
34 |  Sites Commerciaux | Mai 2025  | N° 348

R S E  |   T R I B U N E

Par Christophe Noël,  
délégué général de la Fact

Vous rappelez-vous Ready Player One ? 
Ce film visionnaire de Spielberg sorti 
en 2018 où les citoyens se réfugient 

dans les métavers, seules échappatoires à un 
monde réel en proie à la crise climatique, 
et dont les habitants s’entassent dans des 
taudis, sans interactions autres que virtuelles 
les uns avec les autres ?
Ce monde semble peu à peu prendre forme 
sous nos yeux, et particulièrement dans les 

métropoles : dans l’espace public, les gens 
se croisent sans se voir, les yeux rivés 
à leur portable. La solitude fait des 
ravages au sein d’une jeunesse 
pourtant dite «hyperconnectée». 
Hormis dans les villes les plus 
touristiques, les centres-villes 
se vident inexorablement de 
leurs commerces et de leurs 

habitants, en dépit des efforts et des inves-
tissements bien réels des pouvoirs publics 
et des élus. La promesse de notre monde 
contemporain : ériger la flemme en mode 
de vie, obtenir tout et tout de suite d’un 
simple clic depuis son canapé, abandonner 
les rues à des armées de livreurs, nouveau 
lumpenprolétariat : repli sur soi et vie en 
autarcie sont érigés en art de vivre. 
Faisons-nous face à un inexorable «progrès», 
ou à tout le moins à des évolutions socié-
tales, qu’il serait vain de vouloir questionner, 
et contre lesquelles toute lutte serait vouée 
à l’échec  ? Voilà qui arrangerait bien les 
affaires de ceux qui misent sur l’économie 
de la flemme. 
La faiblesse du politique dans notre pays 
atteint des sommets, et les «annonces» 
des ministres de Bercy, supposés faire face 
à la déferlante des colis des plateformes 
asiatiques, à Roissy, le 29 avril, en ont été 
une nouvelle démonstration. Leur constat 

ambigu méconnaît les risques que fait peser 
cette concurrence déloyale sur le com-
merce, premier employeur de notre pays, 
et l’absence de toute mesure coercitive à 
court terme sur cette invasion de produits 
à vils prix et qualités renforce encore le péril 
qui nous menace. 
Or, le commerce est un domaine de la vie 
économique où les choix politiques ont un 
impact direct sur la société dans laquelle 
nous évoluons : la réglementation, si prisée 
de nos administrations, sait se faire toujours 
plus tatillonne pour des magasins par défini-
tion aisés à contrôler, puisque fixés au cœur 
de nos territoires.
Agir, pour nos décideurs politiques, c’est 
pouvoir orienter la réglementation pour 
que notre société aille dans le sens que la 
majorité souhaite. Au-delà d’une équité mal-
heureusement bien lointaine entre les diffé-
rentes formes de commerce, nous appelons 
à des mesures pour favoriser les achats en 
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magasins, comme la mise en place d’une 
taxe sur les livraisons à domicile dans les 
villes, pour compenser les externalités néga-
tives induites par l’e-commerce, et au béné-
fice des politiques de revitalisation urbaine.
Nous avons bien intégré que vente en maga-
sin et e-commerce sont complémentaires. 
Mais cela n’implique pas forcément de la 
neutralité de la part des pouvoirs publics, 
qui ne semblent pas assez conscients que 
ces deux formes de commerces n’ont pas 
les mêmes incidences sur nos villes, sur 
notre vivre ensemble, sur notre culture et 
nos modes de vie. 
Notre fédération, représentant les intérêts 
des acteurs de l’immobilier de commerce, 
premiers financeurs de l’outil de travail 
des commerçants (leurs locaux), porte de 
longue date dans le débat public une vision 

du commerce créateur de lien social, princi-
pal levier d’animation et d’aménagement de 
nos territoires et pourvoyeur d’emplois non 
délocalisables.
Face aux géants de l’e-commerce aux 
méthodes contestables, nous croyons à la 
force de la mobilisation collective. 
Mobilisation des pouvoirs publics, qui 
doivent agir avec détermination, courage et 
pragmatisme pour mettre fin aux distorsions 
de concurrence, mais même, osons le récla-
mer, favoriser le commerce en magasins !
Mobilisation des entreprises du commerce 
en magasin ensuite. Qui, fortes de leur 
ancrage territorial, ne doivent jamais cesser 
de rappeler leur rôle essentiel dans l’anima-
tion du tissu local, la création de lien social 
dans le quotidien de nos concitoyens, et 
leur engagement en faveur d’un aménage-
ment raisonné des territoires. En regard, 
n’oublions jamais que les géants étrangers 
de l’e-commerce ne remplissent aucune de 
ces missions, s’exonérant du moindre enga-
gement en faveur de l’aménagement de nos 
villes et villages, consommant du foncier, 
générant des déplacements innombrables, 
distribuant pour certains des produits ne 
répondant pas aux critères de responsabilité 
sociale et environnementale qui s’imposent 
aux commerçants européens. 
Mobilisation des consommateurs enfin. Pour 
qui la consommation ne doit pas seulement 
être un acte compulsif, mais réfléchi, et qui, 
autant que faire se peut, doivent toujours 

s’interroger sur l’impact de leurs choix sur 
la marche du monde. Consommer est un 
acte politique qui doit retrouver ses lettres 
de noblesse tout en se transformant dura-
blement. Le consommateur ne doit pas 
laisser le confort de la livraison supplanter 
sa conscience écologique et sociétale. Au-
delà des seules questions environnementales 
légitimes, à quoi ressemblerait demain un 
monde sans magasins, sans commerçants, 
sans lieux de socialisation et de partage ?
Ces questions ne sont pas accessoires. Elles 
sont existentielles. Et pas seulement pour les 
entreprises du commerce, dans toutes ses 
composantes. C’est à la société tout entière 
de décider du chemin à emprunter. 
A l’heure où la virtualisation des relations 
humaines tend à dissoudre la présence réelle 
de l’autre, il est fondamental de repenser la 
valeur du lien. Le contact physique et la 
matérialité des échanges ne sont pas de 
simples accessoires de la vie sociale : ils en 
sont le cœur battant, la preuve sensible de 
notre existence partagée. N’oublions pas 
les fondamentaux, et l’étymologie du mot 
commerce dont le préfixe «com» (avec, 
ensemble) recèle les gênes de l’échange, 
humain. Que l’e-commerce soit un outil 
parmi d’autres, personne ne le conteste. 
Qu’il soit une finalité, personne ne peut et 
ne doit l’accepter. Gardons toujours à l’esprit 
que la force d’une société réside dans sa 
capacité à s’unir pour défendre ce en quoi 
elle croit profondément. ■

▲ Un échange pour le moins tendu sur LinkedIn entre le tenant du commerce physique et celui de l’e-commerce.

◄ Christophe Noël fait un parallèle avec le film 
de Steven Spielberg «Ready Player One», sorti en 2018. 
Il met en scène une humanité en 2045 qui trouve 
du réconfort dans un monde virtuel alors que la planète 
frôle le chaos et s’effondre. 


